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ville de~s~le~bel 
Séance du Conseil Munic ira l du vendredi 30 janvier 2026 

Un centre-vi ll e à fo1ie valeur patrimoniale avec un bâti de qualité, qui bénéficie d\m 
projet de construction d' habitat dans le cadre de la ZAC du Village; 
La présence d'équipements publics: 
Un marché bihebdomadaire ; 
Une population jeune; 
Une gare RER à proximité immédiate qui dessert toute la partie est de la ville; 
Un nouveau écoquartier sur Je site de l'anc ien hôpital Adelaïde Hautval à l' horizon 
2028-2029. 

Dans ce contexte urbain et les perspectives d'évolution de la vill e, la variété et la qualité de 
l'offre commerciale jouent un rôle déterminant car elles influencent la fréquentation et le 
profil de la clientèle. 

Madame la Maire rappelle que la ville vient de mettre en place un droit de préemption 
commercial (DPC) avec un périmètre de sauvegarde du commerce et de J ' artisanat de 
proximité. Son instauration par délibération du Conseil municipal en date du 5 décembre 2025 
s'est appuyée sur une étude de diagnostic préa lable afin de justifier la délimitation des 
périmètres de saLtvegarde et d' objectiver les menaces pesant sur la diversité commerciale et 
a1iisanale. 
A ce premier vo let de l'étude de diagnostic qui par ailleurs doit être actualisé, la commune 
souhaite qu ' un second vo let soit consacré à élaborer une stratég ie globale de développement 
commercial à insc rire dans une logique de revita lisation à long tem1e et qui intègre les enjeux 
urbains, et ce, afin d'assurer une approche cohérente et durable des commerces sur la ville. 

Madame la Maire informe que dans le cadre de la stratégie intercommunale en matière de 
commerce el d'artisanal, la CARPF (Communauté d'agglomération Roissy Pays de France) 
accompagne les communes à travers un ensemble de mesures visant à revitaliser les centres 
villes, enjeu social et économique transversa l. Qu'à cet effet, elle appu ie les communes dans 
la réalisation d'études LU-baiues pour repenser la place du commerce comme un élément 
moteur de l'attracti vité urbaine. Ainsi, la CARPF (Communauté d'agglomération Roissy Pays 
de France) a mis en place un dispositif qui pe1met de régler une quote-pat1 au titre du projet 
porté par la commune de Vi lliers-le-Bel. 

Madame la Maire, précise que la participation de l'agglomération pour la réa lisation d'une 
étude sur les commerces prend la fonnc d'un remboursement à hauteur de 80% de la dépense 
avec un plafond de 60 000 € HT soit un montant de 22 880 € HT de subvention pour l'étude 
susvisée dont le montant total s'élève à 28 600.€ HT. 

Madame la Maire préc ise que dans ce cadre, une convention de partenariat isant la 
redynamisation des cenh·es-villes entre la CARPF et la commune de Villiers-le-Bel doit ètre 
conclue. 

Madame la Maire propose donc au Consei l Municipal de l'autoriser à approuver et à signer la 
convention de partenariat telle que présentée en annexe. 

Madame la Maire entendue, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré. 
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Séance du Conseil Municipal du vendredi 30 janvier 2026 

VU le Code Généra l des Co ll ecti vités Territori ales. 

VU l'av is favorable de la Commission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement 
Durable du 8 janvier 2026, 

VU l'avis favorable de la Commission Finances du 12 janvier 2026, 

APPROUVE les Lenne de la convention de panenariat pour la réa lisation des études urbaines 
visant la redynamisation des centres-villes entre la Communauté d'Agglomération Roissy 
Pays de France et la commune de Vi lliers-le-Bel telle que présentée en annexe: 

AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ; 

CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par el le. d'accomplir les fonna lités 
nécessa ires à l'exécution de la présente délibération.-

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pom : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance. 
Mme Teresa EVERARD 

Publication le : 
Transmission en Sous-préfecture le : 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALI-TECHTACH 
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Madame la Maire 
D Ida DJALLALl·TECHTACH " 1 ' 

" r. Roissy 
::: Pays de 
'',. France 
• AGGl.oh1ÉAA'f10rv 

CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA REALISATION DES ETUDES 

URBAINES VISANT LA REDYNAMISATION DES CENTRES-VILLES ENTRE 

LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION ROISSY PAYS DE FRANCE ET 

LA COMMUNE DE VILLIERS-LE-BEL 

ENTRE 

La communauté d'agglomération Roissy Pays de France, établissement public de coopération 
intercommunale, dont le siège est situé 6 bis avenue Charles de Gaulle à Roissy-en-France (95700}, 
représentée par Monsieur Pascal DOLL, président, dûment habilitée par délibération du conseil 
communautaire 0 24.385 du 15 décembre 2024, 

Ci-après désignée la « l'agglomération » ou « Roissy Pays de France», D'UNE PART 

ET 

La commune de Villiers-le-Bel, dont le siège est situé 32 rue de la République à Villiers-le-Bel 95400, 
représentée par Madame Djida DJALLALI TECHTACH, maire, ou son représentant, dûment habilité par 
délibération du conseil municipal n° ............ .. ........ .. .... ....... .. ......................... .... .. .............. .... ............... .... . .. 
du ....... ... ........ .. ............ ..... ....... ..... ....... ..... ............... ............. .............. .... .. ....... ... ...... .............. ........ .... ..... ..... , 

Ci-après désignée« la Commune», D'AUTRE PART 

Ci-après désignées collectivement « les parties». 

PREAMBULE 

Dans le cadre de la nouvelle stratégie intercommunale en matière de commerce et d'artisanat 
2023-2027, la communauté d'agglomération Roissy Pays de France accompagne les communes à travers 
un ensemble de mesures visant à revitaliser les centres villes, enjeu social et économique transversal. 

Depuis plusieurs années, l'accroissement des pôles commerciaux de périphérie, la part toujours plus 
importante du numérique dans les achats des consommateurs et la prise en compte des problématiques 
environnementales font évoluer les usages, les modes de consommation, de déplacement et de 
résidence et par là même l'organisation des centres-villes et des quartiers, des commerces et de l'offre 
de services. 

La crise sanitaire a accéléré cette mutation en réinterrogeant la qualité de l'organisation urbaine de nos 
centres-bourgs et de leur attractivité. Les dispositifs comme !'Opération de Revitalisation Territoriale, 
Petites Villes de Demain, les quartiers Politique de la Ville, abordent cette thématique sous un angle plus 
complexe intégrant les questions d'habitat, de mobilités, de commerce, d'équipement public pour 
redonner au centre bourg son rôle économique et social et sa fonction d'espace de socialisation et de 
rencontre des habitants. 

Communauté d'agglomération Ro issy Pays de France 
6 bis, avenue Charles de Gaulle, 95700 Roissy-en France· 0134 29 03 06 - roissypaysdefrance.fr 
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Dès lors, l'agglomération appuie les communes dans la réalisation d'études urbaines pour repenser la 
place du commerce comme un élément moteur de l'attractivité urbaine. Cette démarche permet aux 
communes de bénéficier d'une meilleure connaissance du centre-ville, de ses atouts et de ses faiblesses, 
tout en produisant des scénarios du possible. Ces projections sont des appuis précieux à la décision des 
élus, pour engager leur centre-ville dans les rénovations nécessaires à leur modernisation et à 
l'adaptation des attentes des habitants. 

Dans ces conditions, ce dispositif vise à promouvoir une réflexion globale urbaine au service d'une plus 
grande urbanité et commercialité des espaces publics et privés. 

L'agglomération réglera ainsi une quote-part au titre du projet porté par la commune de Villiers-le-Bel. 
la participation de l'agglomération prend donc la forme d'un remboursement à hauteur de 80 % de la 
dépense éligible avec un plafond de 60 000 € HT par étude. 

La présente convention précise les engagements réciproques conclus entre la communauté 
d'agglomération Roissy Pays de France et la commune de Villiers-le-Bel au regard de cette action 
commune. 

Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

La convention a pour objet de décrire les modalités : 

• des engagements des parties ; 

• de la mise en œuvre d'un co-financement entre l'agglomération et la commune ; 

sur la base de la présentation d'études urbaines, pouvant faciliter la prise de décision des élus. 
Elle a également pour objet la détermination d'objectifs communs, d'actions à réaliser et plus 
particulièrement celles susceptibles de faire appel à ses domaines de compétence, ou nécessitant la 
mobilisation de prestataires extérieurs la plus large possible. 

ARTICLE 2 - ENGAGEMENT DE L'AGGLOMERATION 

L'agglomération souhaite renforcer la revitalisation des centres bourgs à travers : 

• le co-financement d'études urbaines sur le territoire intercommunal; 
• l'appui à l' ingénierie de projet; 

tel que défini par l' intérêt communautaire relatif à la politique locale du commerce et de soutien aux 
activités commerciales (délibération du conseil communautaire n° 17.072 du 23 novembre 2017}, 
notamment pour les actions de redynamisation et de préservation d'un commerce de proximité de 
qualité. Roissy Pays de France s'engage à dégager les moyens nécessaires à la mise en œuvre du 
dispositif « Attractivité des centres-villes à destination des communes >> sur son territoire dans la limite 
du budget voté. 

Cette participation prend la forme d'un remboursement de frais à hauteur de 80 % de la dépense éligible 
avec un plafond de 60 000 € HT par étude. Le montant de l'étude présentée par la commune de Villiers­
le-Bel se chiffrant à 28 600 € HT, l'agglomération soutiendra ce projet pour la somme de 22 880 € HT, 
soit 80 % de la dépense subventionnable. 

Communauté d'agglomération Roissy Pays de France 
6 bis, avenue Charles de Gaulle, 95700 Roissy-en-Fr an ce - 01 34 29 03 06 - roissypaysdefrance.fr 
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ARTICLE 3 - ENGAGEMENT DE LA COMMUNE 

Dans le cadre de ce dispositif, la commune s'engage à fourn ir les éléments suivants: 

• un courrier d'intention sollicitant l'appui financier de l'agglomération; 

• la fiche synthèse reprenant les objectifs de l'étude urbaine, les arguments en faveur de 
l'attractivité du centre-ville, la place du commerce (sur la base du modèle préalablement 
transmis par l'agglomération) ; 

• le plan de financement de l'étude avec un détail par phase le cas échéant ; 

• le calendrier de l'étude; 

• les devis et/ ou les factures de l'étude envisagée (datant de moins de 3 mois); 

• le bilan de l'opération avec les indicateurs d'évaluation de la fiche synthèse à renseigner. 

En tant que co-partenaire, la commune doit faire mention de « avec le soutien de la communauté 
d'agglomération Roissy Pays de France» et intégrer le logo de la communauté d'agglomération dans sa 
communication en lien avec le projet soutenu financièrement. 

La commune sera en charge d'organiser les différents points d'étapes de l'étude dont les comités 
techniques et de pilotage auxquels elle associera les représentants de l'agglomération Roissy Pays de 

France. 

Enfin, elle partagera les résultats de l'étude, notamment à travers la transmission des livrables de façon 
dématérialisée. 

ARTICLE 4- MODALITES D'ACCOMPAGNEMENT FINANCIER DE L'AGGLOMERATION 

les dépenses éligibl~s prises en compte pour le calcul de la participation de l'agglomération concernent : 

• les dépenses de fonctionnement liées à la réalisation de l'étude urbaine; 

L'agglomération versera sa participation de la façon suivante 50 % au démarrage de l'étude et 50 % à 
terme échu, sous réserve de la production des éléments listés ci-dessous : 

• un titre de recettes ; 
• le bilan de l'étude avec les indicateurs d'évaluation de la fiche synthèse à renseigner ; 
• les factures acquittées par la commune dans le cadre de l'étude. 

La mise en place d'une évaluation commune des actions réalisées dans ce cadre déclenchera de 
versement de l'aide. 

Les versements ne pourront se faire que sur transmission d'appel de fonds via la plateforme Chorus Pro 
{plateforme mutualisée de facturation électronique qui a été mise en place pour taus les fournisseurs, prives au publics, de la sphère publique 
(État, collectivités territoriales ... } afin de rêpondre aux obligations fixées par /'ordonnance dti 26 juin 2014]. 

Pour ce faire, il conviendra au préalable de créer le compte de la commune sur Chorus Pro, puis de 
renseigner à chaque dépôt d'un appel de fonds : 

• la collectivité destinataire avec le SIRET de la CARPF : 
• la direction concernée avec le code service : 

Communauté d' agglomération Roissy Pays de France 

200 055 655 00019 
DESTIN 

(ibis, ;ivenue Charles de Gaulle, 95700 Roissy-en-France- 01 34 29 03 06 - roissypaysdefrance.fr 
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Les contributions financières seront créditées sur le compte de la commune de Villiers-le-Bel selon les 
procédures comptables en vigueur. Les versements seront effectués par virement bancaire par la 
Trésorerie de Sarcelles sur le compte ouvert par ladite commune auprès de la Trésorerie compétente 
(RIB ci-dessous) : 

IBAN 

BIC 

Un modèle de certificat de dépenses est proposé en annexe. 

ARTICLE 5 - DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour la durée de réalisation de l'étude. En effet, dans la mesure où 
l'agglomération verse sa participation en partie à terme échue, la convention se poursuit 6 mois après 
la fin de l'action soutenue. 

ARTICLE 6 - MODIFICATION DE LA CONVENTION 

La présente convention pourra être modifiée en cours d'exécution, à l' initiative de l' une ou l'autre des 
parties, par voie d'avenant. 

Chaque avenant sera alors soumis aux mêmes rrocédures d'adoption que la présente convention. 

ARTICLE 7-RESILIATION OU LITIGES 

En cas de manquement aux obligations des présentes, la convention pourra être dénoncée, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, par l'une ou l'autre des parties, avec un préavis de 3 mois avant 
la date d'échéance. 

Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal Administratif 
territorialement compétent, dont les coordonnées sont les suivantes : 

Tribunal Administratif de Cergy Pontoise 

2-4 boulevard de l'Hautil 

95 027 CERGY PONTOISE CEDEX 

Tél. +33 130 17 34 00 - Fax +3313017 34 59 - Courriel: greffe.ta-cergy-pontoise@juradm.fr 

ARTICLE 8 - ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile, respectivement: 

L'agglomération Roissy Pays de France, au 6 bis avenue Charles de Gaulle, Roissy-en-France 95700 ; 

La commune de Villiers-le-Bel au 32 rue de la République, Villiers-le-Bel 95400. 

Communauté d'agglomération Roissy Pays de France 
6 bis, avenue Charles de Gaulle, 95700 Roissy-en·France 01 34 29 03 06- roissypaysdefrance.fr 
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Fait à Roissy-en-France, en deux (2) exemplaires originaux, 

Pour la communauté d'agglomération 
Roissy Pays de France, 

Pour le Président et par délégation, 

Le Vice-président en charge du Numérique, des 
nouvelles technologies, du commerce et des fonds 

européens, 

Charles SOUFIR 

Communauté d'agglomération Roissy Pays de France 

Pour la commune de Villiers-le-Bel, 

La Maire, 

Djida DJALLALI 

6 bis, dvenue Charles de Gaulle, 95700 Roissy-en !"rance - 01 :34 29 0:3 06 - roissypaysdefrance.fr 
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